
 

BUREAU SYNDICAL DU 09 SEPTEMBRE 2026 
          PUBLIE LE 15 SEPTEMBRE 2026 

 

 

LISTE DES DELIBERATIONS ADOPTEES 

 

 
 

 
 

PERSONNEL 

 

DELIBERATION N° BS_2026-01 : Débat obligatoire sur la Protection Sociale Complémentaire (PSC) 

 

BOCAGE 

 

DELIBERATION N° BS_2026-02 : Conseil et accompagnement du Syndicat de Bassin de l’Elorn au titre 
de la BCAE8 de la PAC 

DELIBERATION N° BS_2026-03 : organisation et défraiement du concours agricole agroforesterie - 
girzhier arvorig - « l’Aulne et l’Elorn » ; année 2026-2027 

DELIBERATION N°BS_2026-04 : Adhésion à la SCIC COAT BRO MONTROULEZ 

 

SITE DU DRENNEC 

 

DELIBERATION N° BS_2026-05 : CONVENTION DE MISE EN DISPOSITION POUR L’IMPLANTATION DE 
POSTE DE TRANSFORMATION SUR LA PARCELLE E 1294 SUR LA COMMUNE DE SIZUN 

 











 

 

 

Convention de réalisation de conseil et 
d’accompagnement relatif à la thématique bocage :  

Dossier bocage BCAE8 ou Plan arbre du département 

Entre 

Prénom NOM : 

Exploitation :   

Adresse : 

 

Désigné ci-après par « le bénéficiaire » 

          d'une part, 

et 

 

Le Syndicat de Bassin de l’Elorn, représenté par Dominique CAP, son Président, dont le siège est situé 
à l’Ecopôle, Guern ar Piquet, 29460 DAOULAS, 

 

Désigné ci-après par « le Syndicat de Bassin de l’Elorn» 

          d'autre part 

- Vu les missions du Syndicat de Bassin de l’Elorn 
- Vu les agréments des chargés de mission Bocage du Syndicat de Bassin de l’Elorn, relatif aux 

Bonnes Conditions Agricoles et Environnementales (BCAE), délivré par le Réseau Haies de 
France en juillet 2026, 

- Vu l’agrément de la chargée de mission Zones Humides et Animation Agricole du Syndicat de 
Bassin de l’Elorn, relatif aux Bonnes Conditions Agricoles et Environnementales (BCAE), délivré 
par le Réseau Haies de France (anciennement AFAF-Agroforesterie) depuis 2018, 

- Vu la délibération n°………………….. « Paiement des prestations de conseil et 
d’accompagnement BCAE8 de la PAC » 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

 

 

 

 



ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION : 
 

L’objet de la convention est de préciser la nature de la prestation de service qui sera assurée par le 
Syndicat de Bassin de l’Elorn pour le compte du bénéficiaire suscité et de formaliser les engagements 
souscrits par les parties. 

 

ARTICLE 2 – NATURE DE LA PRESTATION DE SERVICE 
Suite à une sollicitation du Syndicat de Bassin de l’Elorn par le bénéficiaire pour une prestation de 
conseil et d’accompagnement liée à la thématique du bocage, le Syndicat de Bassin de l’Elorn lui 
propose (cocher la mention concernée) : 

 

 Un accompagnement individuel auprès des pétitionnaires de demandes d’arasements et de 
compensations au titre de la BCAE de la PAC, dans le cadre d’un déplacement de haie pour 
un meilleur emplacement environnemental. Détail de la prestation envisagée en annexe 1-
a. 

 Un accompagnement individuel auprès des pétitionnaires pour la réalisation de l’avis 
technique nécessaire à de demande d’aide financière pour le plan arbre de département du 
Finistère. Détail de la prestation envisagée en annexe 1-b. 

 

ARTICLE 3 – MODALITE DE LA CONVENTION : 

Engagements du bénéficiaire : 

 

Le bénéficiaire confit la réalisation du dossier au Syndicat de Bassin de l’Elorn. 

Ainsi le bénéficiaire : 

- Atteste avoir pris connaissance et approuver les modalités techniques, administratives et 
financières de cette convention et de ses annexes ; 

- S’engage à transmettre toutes les pièces nécessaires à l’administration pour la bonne exécution 
de son projet ; 

- Atteste avoir sollicité et recueilli l’accord écrit du ou des éventuels propriétaires des parcelles 
concernées par les aménagements bocagers ; 

- S’engage à donner accès aux agents du Syndicat de Bassin de l’Elorn aux parcelles concernées 
par le dossier pour une durée de 5 ans en vue du suivie des plantations et des talus créés ; 

- S’engage à pérenniser durablement les talus crées ou restaurés et, si concernés par la PAC, à 
déclarer les nouveaux aménagements bocagers en tant que BCAE8. 

 

Engagements du Syndicat de Bassin de l’Elorn : 

 

- s’engage à réaliser la prestation faisant l’objet de la présente convention et de ses annexes et 
à fournir l’ensemble des pièces prévues au bénéficiaire sous format papier et sous format 
fichier. 



ARTICLE 4 – DUREE DE LA CONVENTION : 
La présente convention s'applique pour la durée de la prestation, à compter de la date de sa signature 
et jusqu’au paiement de la facture. 

 

 

ARTICLE 5- FACTURATION DE LA PRESTATION 
 

Une fois le service réalisé, le Syndicat de Bassin de l’Elorn émettra au bénéficiaire une facture du 
montant du coût de la prestation, correspondant au coût réel du temps passé par le référent technique 
du Syndicat de Bassin de l’Elorn et ses frais annexes (déplacement, frais de structure…) pour la 
réalisation et le suivi du dossier. Le bénéficiaire s’engage à régler la facture dans un délai de 30 jours 
après réception de la facture. Le détail du coût prévisionnel est présenté en annexe 2. 

 

Article 6 - RESPONSABILITE ET ASSURANCE 

 
Les parties doivent justifier à la date de la signature de la présente convention qu’elles sont titulaires 
d’une police d'assurance en cours de validité garantissant leur responsabilité civile générale et couvrant 
les conséquences pécuniaires des dommages corporels, matériels et immatériels causés dans le cadre 
de la présente convention. 

 

Chacune des parties fera son affaire de tous les dommages corporels subis par son personnel dans le 
cadre de la réalisation des études et suivis, objets de la présente convention conformément à la 
législation applicable aux accidents du travail. Chacune des parties renoncent donc à tout recours 
contre l’autre partie. 

 

Enfin, le Syndicat de Bassin de l’Elorn ne pourra être tenu responsable dans le cadre d’une mauvaise 
mise en œuvre de ses productions par le bénéficiaire. Celui-ci reste le seul responsable des 
aménagements réalisés ultérieurement, des conséquences techniques, administratives ou judiciaires 
qui pourraient découler de mauvaises pratiques volontaires ou involontaires, tant en termes de 
réalisation de travaux que de respect des règles de l’art et de tout texte législatif ou règlementaire 
concernant son projet. 

 

ARTICLE 7 – MODIFICATION – EXECUTION : 
 

Toute modification à la présente convention, y compris financière, ne pourra intervenir qu'après accord 
exprès des deux parties et fera l’objet d’un avenant à la présente convention. 

Pour rappel, cette convention d’estimation des coûts ne constitue pas une facture. 

 

 



ARTICLE 8 – DROIT APPLICABLE ET JURIDICTION COMPETENTE 
 

Le droit applicable à la présente convention et à toute contestation qui s’élèverait relativement à son 
interprétation ou à son exécution est le droit français. 

 

Tout différend, divergence ou réclamation relatif à l’interprétation, à la conclusion, à l’exécution ou à 
la résiliation de la présente convention, devra nécessairement faire l’objet d’une tentative de règlement 
à l’amiable entre les parties. 

En cas d’échec d’un règlement amiable du différend et à l’issu d’un délai de soixante (60) jours 
calendaires à compter de la soumission du différend, le différend pourra être soumis au tribunal 
administratif de Rennes. 

 

 

Fait en 2 exemplaires originaux 

 

Fait à …………………………………….…….., le …………………………….. 

 

Lu et approuvé 

Le bénéficiaire     Le Syndicat de Bassin de l’Elorn 

 



 

Annexe 1-a 
 

Contenu de la mission : 

Bonne Condition Agro-Environnementale (BCAE) : depuis le 1er janvier 2015, tout exploitant 
bénéficiant des aides de la PAC doit conserver l’ensemble des haies de son exploitation. Tout projet 
d’arasement doit être compensé. Le projet arasement / compensation doit faire la démonstration d’un 
intérêt environnemental supérieur. Il doit être instruit par un organisme agréé. 

Le Syndicat de Bassin de l’Elorn réalise une première visite de terrain sur place, puis un travail 
cartographique de numérisation et de caractérisation des linéaires, pour enfin rédiger un avis 
technique. 

 

Si la présente convention concerne un déplacement de haie pour un meilleur emplacement 
environnemental : 

Si, suite à l’avis technique de l’agent du Syndicat de Bassin de l’Elorn, le bénéficiaire souhaite proposer 
à la DDTM un projet différent, un compromis sera recherché entre les parties. Dans ce cas, le 
bénéficiaire est informé que cette démarche engendrera des coûts supplémentaires à l’estimatif joint, 
compte tenu d’une éventuelle charge de travail non prévue initialement. 

Si aucun compromis n’est trouvé, le Syndicat de Bassin de l’Elorn se réserve le droit de refuser la 
réalisation du dossier mais le bénéficiaire restera redevable du temps passé par l’agent du Syndicat 
de Bassin de l’Elorn et devra s’acquitter de la facture qui fera état des sommes dues à ce titre par le 
bénéficiaire au Syndicat de Bassin de l’Elorn. 

Le dossier réalisé par le Syndicat de Bassin de l’Elorn n’est en aucun cas une autorisation à réaliser le 
déplacement : l’avis doit être transmis au service PAC/BCAE8 de la DDTM départementale (et au 
service urbanisme de la Comcom si le projet est concerné par un PLU), qui donnera un avis définitif 
favorable ou défavorable. L’avis du Syndicat de Bassin de l’Elorn et celui de la DDTM peuvent être 
différents. Dans ce cas, le Syndicat de Bassin de l’Elorn cherchera une solution de compromis avec le 
bénéficiaire et la DDTM. Si aucun compromis n’est trouvé, le bénéficiaire ne sera pas redevable du 
temps passé par l’agent. 

 

Dans le cas où le bénéficiaire souhaite bénéficier du Plan 500 000 arbres du département du Finistère 
pour l’aider au financement de la compensation, la prestation d’accompagnement pour la constitution 
de ce dossier ne sera pas facturée par le Syndicat de Bassin de l’Elorn. 

 

 



 

Annexe 1-b 
 

Contenu de la mission : 

Plan 500 000 arbres du département du Finistère : Le plan 500 000 arbres du Département vient 
directement en appui des projets des exploitants et propriétaires de terrains en exploitation agricole. 
Ce plan vous permet d’accéder à une aide financière directe, à la différence du dispositif Breizh bocage 
qui ouvre quant à lui des financements pour des projets de boisement sous maîtrise d’ouvrage des 
bassins versants ou établissements publics de coopération intercommunale. 

Le plan 500 000 arbres permet d’accompagner l’aménagement du parcellaire dans les projets 
d’échanges amiables de terrains agricoles et peut être mobilisé pour des projets ponctuels dans les 
bassins versants. Les aides seront attribuées aux exploitations agricoles sur la base du « de minimis ». 
(Source: https://www.finistere.fr/aides-et-services/economie-attractivite/agriculture-et-

alimentation/agriculteurs-les-aides-pour-vos-plantations/ ) 

 

Le Syndicat de Bassin de l’Elorn réalise une première visite de terrain sur place, puis un travail 
cartographique de numérisation et de caractérisation des linéaires, pour enfin rédiger un avis 
technique. 

 

Si la présente convention concerne le plan arbre du département du Finistère : 

Si, suite à l’avis technique de l’agent du Syndicat de Bassin de l’Elorn, le bénéficiaire souhaite proposer 
au département du Finistère un projet différent, un compromis sera recherché entre les parties. Le 
bénéficiaire est informé que cette démarche peut engendrer des coûts supplémentaires à l’estimatif 
joint. 

Si aucun compromis n’est trouvé, le Syndicat de Bassin de l’Elorn se réserve le droit de refuser la 
réalisation du dossier mais le bénéficiaire restera redevable du temps passé par l’agent du Syndicat 
de Bassin de l’Elorn et devra s’acquitter de la facture. 

Le dossier réalisé par le Syndicat de Bassin de l’Elorn ne vaut en aucun cas accord du département du 
Finistère pour le financement des plantations : l’avis doit être transmis au service du département, 
qui donnera un avis définitif favorable ou défavorable. L’avis de du Syndicat de Bassin de l’Elorn et celui 
du département peuvent être différents. Dans ce cas, le Syndicat de Bassin de l’Elorn cherchera une 
solution de compromis avec le bénéficiaire et le département. Si aucun compromis n’est trouvé, le 
bénéficiaire ne sera pas redevable du temps passé par l’agent. 

 
 

 

 

 

 

 

https://www.finistere.fr/aides-et-services/economie-attractivite/agriculture-et-alimentation/agriculteurs-les-aides-pour-vos-plantations/
https://www.finistere.fr/aides-et-services/economie-attractivite/agriculture-et-alimentation/agriculteurs-les-aides-pour-vos-plantations/


 

Annexe 2 : devis estimatif 
 

 

 

 












